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	Appel à projet 10 000 logements accompagnés

	


	OBJET
	:
	Projet de colocation OSICA - ALJT - GIC
Projet d’ingénierie sociale spécifique à la colocation
« Colocations Sociales Pour Jeunes »


1. Contexte
1.1. Le partenariat entre OSICA, l’ALJT et le GIC
OSICA, une Entreprise Sociale de l’Habitat, est propriétaire de plus de 50 000 logements familiaux et logements-foyers en Ile de France.

Avec près de 30 projets ANRU et un patrimoine situé en majorité en zone urbaine sensible (ZUS), OSICA est un organisme, à la dimension sociale forte.

L'ALJT est une association responsable et citoyenne de 250 salariés, qui s'engage depuis 1956 à agir pour la mixité sociale dans les villes et à accompagner le parcours résidentiel de près de 10 000 jeunes chaque année.

Elle propose 5 500 logements répartis sur 49 résidences en Ile-de-France, ainsi que des services d'accompagnement qui favorisent l'autonomie des jeunes.

L’ALJT a développé un savoir faire auprès d’un public de jeunes de 18 à 30 ans en cours d’intégration dans la vie sociale et professionnelle, notamment en matière d’accompagnement social lié au logement. 

Pendant leur séjour, les résidents peuvent bénéficier d’actions collectives et d’un accompagnement individualisé visant à faciliter leur parcours résidentiel, jusqu’à l’accès au logement pérenne.

Le GIC, créé à l’initiative de la Caisse des Dépôts et Consignations et de quelques grandes entreprises nationales, est l’un des principaux collecteurs de la Participation des Employeurs à l’Effort de Construction (PEEC), communément désignée sous l'appellation Action Logement (anciennement 1 % Logement).  Le GIC a pour mission de loger les salariés d’entreprises assujetties à la PEEC en obtenant notamment des droits de réservation de logements auprès des organismes d’habitat social, en contrepartie de financements 1 % pour la construction neuve ou la réhabilitation. Depuis sa création en 1955, le GIC est au cœur de la politique en faveur du logement en France. Il intervient activement dans le développement et l’amélioration du parc locatif social et soutient ses entreprises clientes dans l’accompagnement du parcours résidentiel de leurs salariés, en leur proposant des solutions de logement adaptées à chaque situation.

Depuis de nombreuses années, le GIC a établi des partenariats opérationnels avec l’ALJT et OSICA, ESH dont le GIC est, en outre, actionnaire à hauteur de 40 % du capital.
Entre l’ALJT et OSICA, une convention de partenariat a été signée récemment, le 13 février 2013, faisant suite à deux conventions déjà signées en 2000 et 2007. 
OSICA et l’ALJT sont des partenaires de longue date, OSICA étant d’ailleurs propriétaire d’une grande partie des résidences gérées par l’ALJT.
Cette convention de partenariat poursuit trois objectifs :

· la réhabilitation du patrimoine d’OSICA géré par l’ALJT
· le développement d’une offre nouvelle de résidences sociales

· favoriser le parcours résidentiel des jeunes résidents de l’ALJT vers les logements familiaux d’OSICA
Dans l’optique de favoriser ce parcours résidentiel, OSICA a mis en place un projet de colocations dans le parc social, destinées aux jeunes résidents de l’ALJT.
1.2. Les spécificités de la colocation OSICA - ALJT

La colocation est un produit locatif innovant qui a abouti grâce à un travail de plusieurs mois de la part des équipes d’OSICA et de l’ALJT. 
La spécificité de ce projet est que les colocataires signent un bail directement avec OSICA, et qu’il n’y a donc pas d’association intermédiaire. L’ALJT intervient seulement pour proposer des candidats.
Cette forme nouvelle de location permet d’agir sur trois difficultés :
· favoriser le parcours résidentiel des jeunes et l’accès progressif vers un logement autonome. L’objectif est que les colocataires au terme de leur bail deviennent locataires seuls de logements autonomes dans le parc d’OSICA.
· fluidifier le parcours au sein de l’ALJT. La colocation favorise la sortie de jeunes des structures de l’ALJT, notamment ceux qui rencontrent le plus de difficulté à se reloger. La colocation devient une étape dans l’accès au logement pérenne et permet l’entrée sur le parc social d’un public prioritaire (DALO, jeunes sortants de l’ASE) ou qui connaît des difficultés à accéder au logement du fait de leurs revenus ou de leur type de contrat (apprentis, CDD, intérimaire, temps partiel).
· faciliter la location de grands logements (surface ou typologie), dont la vacance est importante, notamment en raison du prix du loyer (PLS ou PLI). Pour OSICA, la colocation apparaît alors comme une alternative à la location classique.

Aujourd’hui, ce projet est passé au stade de la réalisation et s’organise de la façon suivante :
· l’ALJT propose des candidats à la colocation, les prépare à ce mode d’habitat.
· OSICA identifie les logements destinés à la colocation, les attribue et les gère. 
Depuis la loi MOLLE, deux articles du Code la Construction et de l’Habitation régissent la colocation entre jeunes, sur le patrimoine d’un bailleur social.
Article L442-8-4 :
« Par dérogation à l'article L. 442-8 et nonobstant les plafonds de ressources prévus à l'article L. 441-1, les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 peuvent louer des logements meublés ou non meublés à un ou plusieurs étudiants, aux personnes de moins de trente ans ou aux personnes titulaires d'un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation. Ces locataires ne bénéficient pas du droit au maintien dans les lieux. Le contrat de location a une durée d'un an. Il peut toutefois être renouvelé dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

En cas de location d'un même logement à plusieurs personnes, un contrat de location unique est signé par l'ensemble des colocataires qui consentent à une clause de solidarité inscrite dans ce contrat. 

Tout changement de colocataire fait l'objet d'une autorisation préalable du bailleur et d'une information de la commission d'attribution mentionnée à l'article L. 441-2. 

Le nombre de logements pouvant être attribués dans les conditions prévues aux alinéas précédents est mentionné dans la convention d'utilité sociale prévue à l'article L. 445-1.A défaut d'une telle convention, le bailleur fixe ce nombre après accord du représentant de l'Etat dans le département et consultation des établissements publics de coopération intercommunale disposant d'un programme local de l'habitat adopté. Cet avis est réputé favorable s'il n'a pas été donné dans un délai de deux mois. 

Ces logements sont attribués par la commission d'attribution mentionnée à l'article L. 441-2 »
Article R 442-3-4 :
« Le contrat de location mentionné à l'article L. 442-8-4 peut être renouvelé par période d'un an sous réserve que le ou les locataires répondent, à la date du renouvellement, aux conditions mentionnées à cet article et au 3° de l'article R. 441-1 et rappelées dans le contrat. 

Le bailleur, lorsqu'il ne souhaite pas renouveler le contrat, notifie sa décision par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou la signifie par acte d'huissier aux locataires trois mois au moins avant le terme du contrat. 

En l'absence de cette notification, le ou les locataires qui souhaitent renouveler le contrat communiquent au bailleur, au plus tard un mois avant son terme, les justificatifs prouvant qu'ils répondent toujours aux conditions pour être logés dans le logement. Lorsque le ou les locataires n'ont pas fourni ces justificatifs dans ce délai, le contrat n'est pas renouvelé. 

Lorsque le contrat est conclu avec plusieurs locataires, le remplacement de l'un d'entre eux par un nouveau locataire est sans effet sur la durée du contrat qui se poursuit jusqu'à son terme. »
Cette règlementation a été renforcée par la loi ALUR, qui apporte une définition de la colocation et qui permet notamment au bailleur de souscrire une assurance à la place des colocataires.

Lors de la révision de la Convention d’Utilité Sociale d’OSICA, l’Etat a donné son accord sur la mise en place de la colocation à destination des jeunes travailleurs de moins de trente ans, avec la spécificité d’un bail renouvelable deux fois et de la non solidarité des colocataires, ce qui était propre au projet développé par OSICA et l’ALJT.
Extrait de l’article 3-10 de la CUS d’OSICA : Performance de gestion
« Une nouvelle offre OSICA : La colocation pour de jeunes travailleurs.
OSICA a innové en offrant une nouvelle offre en direction des jeunes travailleurs. En collaboration avec l’ALJT, OSICA assure la sortie de foyer de jeunes travailleurs. OSICA souhaite mettre en colocation une centaine d’appartements à moyen terme.
Les jeunes colocataires suivent une « formation » faite par l’ALJT, pour les informer sur plusieurs ½ journées des droits et devoirs des locataires. Les appartements sont meublés à minima pour permettre à des jeunes qui ne peuvent se meubler d’intégrer des logements familiaux. Les jeunes travailleurs ne se choisissant pas au départ, il est apparu pertinent de ne pas les lier par une solidarité financière. OSICA prend donc à sa charge le risque d’une éventuelle défaillance ou une vacance ponctuelle due au départ d’un des colocataires. Le montant du loyer + charges est compris entre 270 € et 450 €, soit pour certains moins de 10 € par jour pour une location en logement familial confortable. OSICA souhaite également pourvoir effectuer 2 reconductions du bail annuel. Une période de 3 ans permet à de jeunes travailleurs d’avoir un temps suffisant pour démarrer un parcours résidentiel vers les logements familiaux classiques.

Après 6 mois d’expérimentation, les résultats sont considérés comme très positifs de la part des colocataires comme de celle du bailleur. »
Les grands principes de la colocation mise en place par OSICA et l’ALJT sont les suivants :

· les colocataires doivent avoir moins de 30 ans. Le colocataire n’a donc pas le droit au renouvellement du bail s’il est âgé de 30 ans au moment de la fin de son bail.

· pas de solidarité de la dette entre les colocataires. Les colocataires ne sont pas responsables de la dette éventuelle d’un colocataire et ne sont pas redevables du loyer en cas de vacance d’une chambre.

· Le bail d'un an, renouvelable deux fois. Il n’y a pas de droit au maintien dans les lieux au-delà de ces trois années. OSICA et l’ALJT chercheront le cas échéant des solutions de relogement, notamment dans le parc de logements familiaux d’OSICA.

· les loyers et les charges sont déterminés en fonction de la taille de la chambre, ce qui permet à des jeunes aux très faibles ressources d’accéder à un logement de qualité. Un forfait spécifique charges est appliqué pour les meubles. Chaque colocataire a ainsi un compte client propre.

· chaque locataire a droit à l’APL.

· un état des lieux spécifique a été créé pour chaque chambre mais aussi pour les espaces communs, ceux-ci intègrent les équipements (modèle ci-joint).
· un bail spécifique a été rédigé (modèle ci-joint).
· un avenant pour l’arrivée d’un nouveau colocataire a aussi été créé (modèle ci-joint).
Il faut noter que l’engagement d’OSICA dépasse le cadre de la loi, en mettant en œuvre une colocation plus souple et plus favorable à sa réussite :

· l’absence de solidarité des colocataires devant les dettes locatives, ce qui n’est pas prévue par la loi.

· le bail d’un an est renouvelable deux fois. La loi ne prévoyait qu’un seul renouvellement.

· la volonté de faciliter le parcours résidentiel des colocataires en favorisant le relogement dans un logement familial classique.
Il a semblé aux partenaires du projet qu’il était important que les logements soient meublés, pour faciliter l’arrivée des jeunes qui n’ont souvent aucun mobilier, mais aussi pour que la temporalité du séjour puisse être respectée. L’ameublement et l’aménagement des logements seront détaillés ci-après. 
La mise en œuvre de ces colocations demande un travail de préparation en amont que réalise l’ALJT. 
En effet, la colocation, n’étant pas forcément un mode de relogement recherché par les résidents (ils souhaitent davantage accéder à un logement individuel), et ce mode d’habitat ayant de plus des contraintes et des règles spécifiques, un travail particulier est nécessaire pour accompagner et préparer les jeunes. 
· former les équipes : pour mettre en place ce projet, un gros travail de sensibilisation des équipes des établissements est nécessaire pour les convaincre de l’intérêt de ces colocations, les informer du contexte législatif et les spécificités liés à ce type de logement, mais aussi créer des outils et un discours pour informer et faire envisager aux jeunes la possibilité d’intégrer une colocation.
· le choix des candidats : les candidats sélectionnés ont des caractéristiques communes : résidents depuis plus de 12 mois à l’ALJT, connaissent des difficultés à trouver un logement, ils ont des situations professionnelles non encore stabilisées ou sont en parcours professionnel (ex : apprentis), ils ont tous des revenus modestes ne leur permettant pas d’accéder au parc privé. Par contre, ils sont tous accompagnés par un référent de la résidence dans leur recherche de logement et dans certaines de leurs démarches (emploi, administratif…). Enfin, ils ont acquis le « savoir habiter », c'est-à-dire, respecter un cadre de vie collectif, payer leur redevance et entretenir leur logement.
Une fois que l’équipe a identifié les jeunes qui correspondent aux critères, ils les invitent à un rendez vous pour leur expliquer le principe de la colocation et si cela peut les intéresser. Pour avoir un candidat à la colocation, nous constatons qu’il faut le proposer à 4-5 jeunes, car un grand nombre reste encore réticent à ce type d’habitat.
· la formation : tous les candidats sont invités à un atelier logement spécifique sur le sujet de la colocation, afin de se rencontrer, d’échanger sur les habitudes de chacun et de poser toutes leurs questions. Pour cela, il a fallu créer un atelier de recherche de logement très spécifique à ce mode d’habitat et construire un discours.
Par ailleurs, leur est remis un mémo sur la colocation, construit par les équipes qui reprend les démarches administratives spécifiques et les pistes de discussion pour le bien vivre ensemble (ex : répartitions des taches ménagères, gestion du réfrigérateur, le rythme de chacun…). 

· la préparation à l’entrée dans les lieux : une fois que les binômes ou trinômes sont constitués, une rencontre entre eux est organisée afin de discuter des obligations de chacun, de leurs craintes… Une visite du logement est organisée avec l’équipe d’OSICA, les jeunes et un salarié de l’ALJT. 
La réussite de la colocation dépend également de la coordination entre les équipes d’OSICA et celles de l’ALJT, tant sur l’accompagnement des candidats que sur la gestion des logements. Cette coordination sera détaillée ci-après.

2. L’expérimentation menée par OSICA et l’ALJT
2.1. L’expérience de Rosny-sous-Bois (93)
OSICA a décidé de tester ce dispositif à Rosny-sous-Bois, sur la résidence La Boissière, touchée par un problème de vacance et dont les logements sont chers et grands. Quatre logements (deux T3, un T4 et un T5) ont ainsi été fléchés début 2013. Dés lors, OSICA a fourni un gros travail sur le bail, l’organisation de la gestion, l’adaptation du logiciel informatique, l’aménagement des logements, l’achat du mobilier, la création des états des lieux. Cette préparation en amont a demandé six mois de travail aux équipes d’OSICA.
Un travail conjoint a été mené pour que les équipes de proximité de l’ALJT et d’OSICA se rencontrent et puissent échanger sur leurs craintes, leurs besoins et le fonctionnement de ces colocations.

De son côté, l’ALJT a sélectionné 11 candidats à la colocation (34 jeunes ont été rencontrés, mais seulement 11 ont accepté ce mode d’habitat). Les dossiers ont été étudiés conjointement par OSICA et l’ALJT, puis soumis à la Commission d’Attribution des Logements d’OSICA. 
Avant de proposer des candidats, l’ALJT fournit un gros travail de préparation et d’information auprès de ses résidents qui a été détaillé dans la partie précédente. De plus, les équipes de l’ALJT, sur ce projet expérimental ont accompagnées les résidents jusqu’à la signature du bail.
Les premiers retours des colocataires sont positifs. Deux colocataires ont d’ailleurs accepté une proposition de relogement d’OSICA dans un logement autonome, suite à une évolution de leur situation personnelle. L’équipe de proximité d’OSICA a également manifesté sa satisfaction, l’arrivée de jeunes travailleurs sur la résidence étant bien perçus par le reste des occupants. 

Des difficultés sont néanmoins apparues dans plusieurs colocations reposant sur des différences de rythme ou d’habitudes entre les jeunes, mais aussi sur le paiement des factures communes, car certaines dépenses ne sont pas intégrées dans les charges et la facture est au nom d’une seule personne : électricité, internet. 

Une autre difficulté à venir sera liée à la taxe d’habitation car ces jeunes seront redevables de cette taxe, et leurs revenus seront alors additionnés comme une famille, alors qu’individuellement ils ne le sont pas. Rien n’est adapté sur cette question par le trésor public. 
2.2. Les carences actuelles du projet
Le projet a abouti après 8 mois de rencontres régulières entre la responsable des études
 d’OSICA et la chargée de mission du développement de l’ingénierie sociale de l’ALJT, auxquelles se sont ajoutées 3 rencontres entre les équipes de proximité d’OSICA et de l’ALJT.

De plus, le travail de repérage des jeunes, leur préparation à la colocation, la construction des outils (mémo colocation, atelier logement spécifique), la constitution des binômes ou trinômes, les visites des colocations, la signature du bail jusqu’à l’installation a pris pour l’équipe ALJT plus de 3 mois.  Un gros travail d’ingénierie a été déployé de part et d’autre  afin d’aboutir aux premières entrées dans les lieux.

Celles ci ont eu lieu en juillet 2013, un premier bilan a été fin octobre 2013, celui-ci était très positif, tant du point de vue des jeunes que des gardiennes sur place.

Mais dès le début de l’année 2014, certaines situations se sont dégradées : constitution d’impayés, sur occupation,  conflits, voir violences entre colocataires. Ceci a amené les 2 équipes à réagir rapidement et organiser des médiations, mais aussi à revoir le dispositif et analyser ces manques.
Nous constatons qu’il y a principalement besoin d’un accompagnement basé sur de la médiation, le lien entre les jeunes et l’accompagnement aux démarches.
Aussi, nous avons besoin de renforcer l’accompagnement sur : 

· Règles de cohabitation / occupation : elles sont à définir de façon très précises dès l’entrée dans le logement et ce dans le lieu de vie afin qu’ils soient davantage impliqués, les sujets à aborder sont : 
· le respect du règlement de la copropriété et le voisinage,
· les rythmes et habitudes de vie de chacun,
· les règles de visite et d’hébergement,
· la répartition des tâches ménagères dans les parties communes du logement,
· les dépenses et charges à mutualiser ou partager.
· Suivi des jeunes / formation : nous nous sommes rendu compte que l’information préalable des jeunes est essentielle pour qu’ils comprennent bien à quoi ils s’engagent, mais que celle-ci doit être renforcée. Nous devons travailler à un nouveau modèle d’intervention et à de nouveaux supports, mais aussi à des interventions conjointes entre OSICA et l’ALJT auprès des jeunes.
· Impayés : la prévention des impayés est aussi à travailler à l’arrivée dans le logement en les accompagnant dans la réalisation des démarches administratives nécessaires (dossier APL, aides financières à mobiliser, budget à travailler…), mais aussi dans l’intervention auprès du jeune dès qu’un retard de loyer est constaté. Tout cela sera possible que grâce à la mise en place d’un personnel dédié à l’accompagnement, suivi et médiation de ces colocations.
Convaincre les équipes de gestion d’OSICA et de l’ALJT, mais aussi du GIC qui souhaite rejoindre cette démarche, les faire se rapprocher et travailler ensemble est indispensable au bon fonctionnement de ce dispositif. Aussi, du temps doit aussi être dégagé pour les informer, former et faire se rencontrer afin que les liens se tissent. 
La création d’un poste de référent colocation est aujourd’hui nécessaire. 
Cela serait bénéfique pour les jeunes afin de créer le lien, éviter les conflits, prévenir les impayés et accompagner dans la réalisation des démarches, les situations de rupture et travailler le projet de relogement, mais aussi, permettre de faire le lien avec les équipes de gestion d’OSICA et de l’ALJT.

3. Modélisation du projet
3.1. L’accompagnement
Notre expérience de la colocation et de la mise en place de ce projet révèle aujourd’hui des manques, mais aussi des éléments indispensables au bon fonctionnement de ce mode d’habitat.
· la nécessité d’une sélection de jeunes qui ont des profils similaires et des rythmes semblables (ex : apprentis ou étudiants…) pour faciliter la vie commune.
· une préparation / formation en amont importante pour qu’ils comprennent les contraintes liées à ce mode d’habitat, des rencontres entre eux afin qu’ils se connaissent et puissent échanger sur leur façon de vivre, des ateliers spécifiques, des outils de présentation de la colocation et de ces règles (ex : mémo de la colocation).
· une charte de vie collective : elle est aujourd’hui à construire et pourrait émaner des 1ères rencontres des jeunes dans la colocation accompagné d’un travailleur social / médiateur qui les aideraient à formuler leurs règles de vie, la réparation des tâches… 
· la prévention des conflits : il est nécessaire que soit possible l’intervention d’un réfèrent pour gérer les tensions entre les jeunes pendant le séjour, son rôle serait surtout de faire le lien et la médiation si nécessaire. En effet, la seule préparation à ce mode d’habitat qui existe aujourd’hui n’est pas suffisante pour apaiser les tensions.
· La prévention des impayés : ce même référent accompagnerait les jeunes dès leur arrivée dans le logement sur la réalisation de leurs démarches administratives, mises en place des aides financières et gestion du budget, il serait là aussi pour faciliter la création du lien avec le bailleur.
3.2. La programmation
L’expérimentation menée sur Rosny-sous-Bois permet de mieux cibler les logements pouvant faire l’objet de colocation ainsi que les aménagements nécessaires :
· Typologie de logements : il est conseillé d’éviter les très grands logements comme les cinq pièces (T5) où les risques de mauvaise cohabitation sont plus élevés. Il faut privilégier les trois et quatre pièces (T3 et T4), où deux à trois colocataires habiteraient afin de faciliter la cohabitation et la bonne entente.

· Logements ciblés : La colocation est un produit innovant qui peut être une solution pour répondre à une difficulté rencontrée sur les logements PLS et PLI (loyers intermédiaires), où la vacance est élevée à cause d’une quittance trop importante. Le nombre de logements dédiés à la colocation sur un site ne dépassera pas les cinq logements.
· Territoires ciblés : afin de favoriser l’attractivité des logements mis en colocation, les sites concernés seront proches des transports en commun, afin de faciliter la mobilité professionnelles des colocataires sortants des résidences ALJT, et/ou proches des résidences ALJT, afin de faciliter le partenariat et la réactivité des équipes de proximité d’OSICA et de l’ALJT et de renforcer l’ancrage local des jeunes concernés.
· Aménagements : les logements seront aménagés de manière à ce que les colocataires puissent y rentrer clé en main. Cela permet également d’éviter que les colocataires meublent le logement, s’y investissent trop et oublient que la colocation revêt un caractère provisoire. Les aménagements peuvent être modulés en fonction des sites, mais certains semblent indispensables :
· Dans les chambres : un verrou aux portes, un lit (ou un clic-clac), une commode, un meuble de rangement (ou une armoire intégrée), une prise internet.

· Dans la cuisine, une plaque de cuisine, des meubles de rangement, une machine à laver (ou dans la salle de bain selon la configuration du logement), une table, des chaises, voire un four…
· Dans le salon, une table basse, des prises internet et des fauteuils. Les canapés sont à proscrire afin d’éviter les risques de « sous-location » d’une chambre.
Cette programmation est également partagée par le GIC, principal collecteur Action Logement partenaire  d’OSICA et de l’ALJT, et favorable à cette expérimentation de colocation. 
Ainsi, le GIC pourrait utiliser son contingent sur le patrimoine d’OSICA, pour des logements PLS ou PLI pour lesquels il est parfois difficile de trouver des candidats, principalement du fait d’un montant de quittance parfois élevé.  Les candidats alors proposés au titre de la colocation seraient à la fois salariés d’entreprises adhérentes du GIC et/ou résidents de l’ALJT.

Parallèlement, le GIC pourrait participer au financement des aménagements, conformément aux recommandations validées par le conseil de surveillance de l’UESL du 25 juin 2013, soit notamment la sécurisation des accès et tous les éléments constituant des immeubles par destination.
4. Les objectifs
Avec la colocation, les partenaires du projet, l’ALJT, OSICA et le GIC, partagent des objectifs communs :
· Favoriser le parcours résidentiel des jeunes vers le logement familial,
· Fluidifier les parcours de sortie des résidences ALJT et faciliter l’entrée d’un nouveau public dans les résidences,
· Favoriser l’innovation, la colocation apparaissant comme un nouveau produit face à la difficulté des jeunes de travailleurs de trouver un logement en Ile-de-France (coût élevé, offre limitée…).
C’est en outre une opportunité pour le GIC de répondre aux besoins de certaines de ses grandes entreprises clientes, telles que les entreprises d’intérim notamment, dont les salariés ont parfois plus de difficulté à se loger (emplois « précaires »), bien que plus mobiles dans les faits.
Suite à la première expérimentation, l’objectif est de réaliser 20 logements en colocation d’ici 2018, logements qui seront fléchés sur le contingent du GIC. Il s’agira de logements PLS ou PLI, pour lesquels le GIC éprouve des difficultés à trouver des candidats.
5. L’ingénierie prévue 
5.1. Les moyens humains mobilisés en 2013

Au sein de l’ALJT :

· expérimentation pilotée par la chargée de mission du développement de l’ingénierie sociale, soit 0,1 équivalent temps plein (ETP)
· mobilisation des équipes en charge des résidences pour mobiliser les futurs colocataires

Au sein d’OSICA :
· expérimentation pilotée par la responsable des études, puis par le responsables projets sociaux, au sein du service Développement Social Urbain, soit 0,1 ETP
· mobilisation de l’agence de gestion pour l’attribution et la gestion des logements

· mobilisation de l’équipe de proximité pour la relation avec les colocataires

· mobilisation des métiers supports : direction juridique (pour le bail), et moyens généraux (pour l’achat de mobilier)

Au sein du GIC :
· mobilisation du service de l’offre locative autour de la colocation

5.2. Le coût annuel du projet
Sur la base de cinq colocations (quatre T3 et un T4) par an d’ici 2018 :

	Dépenses


	Recettes



	Aménagement 


	18 400  €
	Aménagement
	18 400 €

	Chambre (meubles, lit, matelas, sécurisation…)
Cuisine (table, meubles, plaque de cuisson, réfrigérateur, machine à laver…)

Séjour


	5 356  €
11 498  €
1 546  €


	OSICA
GIC
	13 400 €
5 000 €

	Ingénierie


	60 714 €
	Ingénierie
	60 714 €

	Pilotage OSICA, soit 0,1 ETP d’un Responsable Projets Sociaux
Pilotage ALJT, soit 0,1 ETP d’un chargé de mission ingénierie sociale
Création du poste référent colocation / accompagnement, soit 1 ETP

	8 887  €
8 246  €
43 581  €
	OSICA
ALJT

Subvention demandée
	8 887 €
8 246 €
43 581 €

	Total des dépenses
	79 114 €
	Total des recettes
	79 114 €


La subvention demandée est donc de 43 581 € pour 2015, afin de financer le poste d’accompagnement et de référent sur la colocation.
Afin de pérenniser le projet, il est demandé une subvention sur les quatre prochaines années, jusqu’en 2018, à savoir 174 324 €.
Cette création d’un poste à temps plein se justifie par les perspectives de réalisation de 20 nouvelles colocations d’ici 2018, et par la nécessaire mise en place d’un certain nombre d’éléments présentés ci-avant (charte de vie collective, coordination, mobilisation des équipes, des jeunes…).
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� Un responsable projets sociaux, rattaché au service Développement Social, a récupéré le pilotage de l’expérimentation depuis fin 2013.





	
	


	2
	I
	OSICA ALJT
GIC
	I
	Appel à Projet 10 000 logements accompagnés – Projet Colocations Sociales Pour Jeunes – 12/05/14



[image: image2.emf][image: image3.jpg][image: image4.png]